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Pour plus de commodité, ce document est accompagné d'une version électronique sur disquette. Veuillez renvoyer une copie de la disquette accompagnée d'une version papier du document,  signée,  au Secrétariat de l'Alliance; a/s UNICEF, Palais des Nations, 1211 Genève 10, Suisse.

 Les questions doivent être adressées au : Dr Tore Godal, 

tgodal@unicef.ch ou aux représentants d'une institution partenaire de l'Alliance. Tous les documents et annexes doivent être soumis en français ou en anglais.

1. Résumé 

Résumé de la proposition comprenant les demandes de soutien de l’un ou des deux comptes subsidiaires – services de vaccination et/ou vaccins nouveaux et vaccins sous utilisés. Il faut présenter ici les chiffres qui sont essentiels pour le calcul du montant de la récompense, à savoir les données de base, la couverture actuelle par le DTC3 et les objectifs d’augmentation de la couverture, le nombre demandé de doses de vaccin(s) et leur conditionnement (conformément aux tableaux contenus dans ce formulaire).

Le Burkina FASO au recensement de 1996 comptait 10 312 609 habitants. Avec un taux d’accroissement de 2.38 % l’an, la population est estimée en 2000 à 11 329 978 habitants avec une proportion des enfants de 0 à 11 mois, estimée en début d’année sur la base de la sommation est population cible utilisée par les districts dans les micro plans à 476 6822 enfants.

En 1999, 198 790 enfants représentant 42% des enfants de 0 à 11 mois ont été vaccinés au DTCP3 ; en 2000, le nombre escompté est de 232 952 enfants représentant 50% de la population cible.

Pour les années suivantes, le nombre d’enfants vaccinés pour le DTCP3 devrait être 286 195 en 2001 (60%), de 317 424 en 2002 (65%), 374 976 en 2003 (75%), 409 493 en 2004 (80%) et 445 442 en 2005 (85%). Ces pourcentages tenant compte du taux d’accroissement de 2.38% l’an et de la proportion des enfants de 0 à 11estimé à 4.21

Pour couvrir tous ces enfants, le nombre total de nouveaux vaccins requis est de 312 464 doses de DTCHb Hib en 2002 pour couvrir 25% de la population, de 738 233 doses en 2003 pour couvrir 50% de la population, de 1 209 284 doses en 2004 pour couvrir 75 % de la population et de 1 753 926 en 2005 pour couvrir toute la population.

Le Burkina FASO supportera à 100% la dotation en vaccin antiamaril ; le pays souhaite donc que l’alliance et le fonds puissent fournir les doses des nouveaux vaccins DTCHb-Hib à concurrence de 95% en 2002 et de 98% en 2003, 2004 et 2005. Le Burkina continuera à assurer l’approvisionnement en vaccins classique et une partie du budget servira de complément pour l’acquisition des nouveaux vaccins à partir de 2002.

2. Signatures du Gouvernement 

Le Gouvernement du BURKINA FASO s'engage à développer les services nationaux de vaccination sur une base durable, conformément au plan pluriannuel qui est annexé à ce document. Il s'engage en outre à examiner chaque année les résultats des districts en matière de vaccination, par le biais d'un système de suivi satisfaisant aux exigences de la transparence. Par la présente, le Gouvernement demande à l'Alliance et à ses partenaires de contribuer, en accord avec le plan, aux besoins en assistance financière et technique pour soutenir la vaccination des enfants. 

Signature:
Alain Ludovic TOU

Fonction:
Ministre de la Santé du Burkina Faso
Date:
05 octobre 2000
Le Secrétariat de l'Alliance n'est pas en mesure de renvoyer à chaque pays les documents et annexes qui ont été soumis. Le Secrétariat de l’Alliance pourra communiquer les documents aux partenaires et aux collaborateurs de l'Alliance.

Les soussignés, membres du Comité de coordination interagences, approuvent cette proposition sur la base de la documentation qui lui est annexée (Directives relatives aux propositions des pays, # 2.) :

Institution/Organisation
Nom/Fonction
Date                 Signature





OMS





UNICEF





Banque Mondiale



Save the Children Pays Bas (SCPB)





GTZ





ROTARY CLUB





Projet de Développement Santé et Nutrition (PDSN)



Plan International



Union Européenne





Cellule d’Appui Technique Régional (CATR)







Au cas où le Secrétariat de l'Alliance aurait des questions sur cette proposition, la personne à contacter est :

Nom : Dr SOME Mathias

Fonction / adresse   Secrétaire Général / Ministère de la santé 
N° de tél. (226) 20 36 93.   



(226) 32 41 64
N° de fax   (226) 32 41 85. 

            ……..

Courrier électronique mathias.some@sante.gov.bf 
Autre adresse :

Nom : …Dr YAMEOGO André   
Fonction/adresse …chef Service Prévention par les Vaccinations.

N° de tél.…(226) 32 46 69    .   

                
N° de fax……(226) 32 46 67 ….. 

            ………………………………..
Courrier électronique :   pev@sante.gov.bf    

3. Fiche d'information relative à la vaccination

Tableau 1 : Renseignements de base (1996 ou date plus récente, préciser dates des données fournies)



Population
11 329 978

(2000)
PNB par habitant
300 USD



Nourrissons survivants* 
189 031

(1999)
Taux de mortalité infantile 
105 p 1000

(1998)

Pourcentage du PIB alloué à la santé
2,4

(1999 revue dépenses publiques)
Pourcentage des dépenses du gouvernement au titre des soins de santé
10,4  %

( 2000 / hors dette et exonération)

* Nourrissons survivants = enfants ayant atteint leur premier anniversaire.

Tableau 2 : Tendances de la couverture vaccinale et de la charge de morbidité

Tendances de la couverture vaccinale

Informations transmises dans le cadre du rapport annuel à l’UNICEF/OMS
Charge de morbidité des maladies évitables 

par la vaccination

Informations transmises dans le cadre du rapport annuel à l’UNICEF/OMS

Vaccin
Notifié
Enquête
Maladie
Cas déclarés
Cas/décès estimés


1998
1999
1998
1999

1998
1999
1998
1999

BCG
52%
60%
72%
65%
Diphtérie
00
00
0 / 0
0 / 0

DTC
DTC1
52%
64%
59%
58%
Coqueluche
277
340
277 / 0
340 / -


DTC3
31%
42%
34%
39%







Taux de perte  (%)
-
-
30%
41%






VPO3
31%
42%
34%
39%
Poliomyélite
4
00
4 / 0
0

Rougeole
Rougeole
38%
53%
29%
46%
Rougeole
5 790
5 516
5 790 / 52
- 


Taux de

Perte  (%)
-
-
50%
72%






TT2+ 

Femmes enceintes
21
30%
52%
-
Tétanos NN 
18
19
18 / 9
19 / 14

Hib (spécifiez le conditionnement)
-
-
-
-
Hib
ND
ND
ND
ND

Fièvre jaune
33%
50%
33%
44%
Fièvre jaune
0
3
0
3 / 0

Hépatite B  (spécifiez le conditionnement)
-
-
-
-
Séroprévalence           hépatite B

(si disponible) *
-
-
-
-

* les données actuellement disponibles sont antérieures à 1998. Elles révélaient des taux de prévalence de 21% chez les femmes enceintes, 25.3% chez les enfants de moins de 10 ans et 17% chez les adultes de 20 à 39ans : données banque de sang 
· Résumé sur le développement du système de Santé

Le Burkina FASO a hérité du système de santé colonial après son indépendance. Ce système de santé avait pour principal objectif de protéger les populations contre les grandes endémies et maintenir la main d’œuvre indigène en bonne santé. Durant les années 70 le système de santé organisé en 10 secteurs offrait des soins curatifs et préventifs à travers des formations sanitaires fixes et des équipes mobiles de dépistage, de traitement et de vaccination dans le cadre de la lutte contre les grandes endémies. En 1979 le Burkina FASO a adopté la stratégie des Soins de Santé Primaire (SSP) comme stratégie de développement sanitaire. En 1983, avec l’avènement de la révolution, la déconcentration du système de santé fut renforcée avec la réorganisation administrative du territoire et aboutit à la création de 30 Directions Provinciales de la Santé (DPS).

En 1987 le Burkina adhère au concept de l’Initiative de Bamako et en 1993, la décentralisation se parachève avec la création des 53 districts sanitaires, l’autonomie de gestion aux hôpitaux et aux formations sanitaires périphériques.

C’est dans un tel contexte que la Centrale d’Achat des Médicaments Essentiels Génériques (CAMEG) est mise en place pour l’approvisionnement de ces structures en médicaments essentiels et génériques.

La politique sanitaire du Burkina FASO est donc basée sur la décentralisation du système de santé avec comme objectif prioritaire l’accès des populations à des soins de qualité à travers l’opérationalisation de l’ensemble des districts sanitaires encadrés par les équipes cadres de district et les directions régionales de santé.

Situation du système de santé

Documents de référence (ne joindre que les pages pertinentes) :

· Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé
Numéro du document…N°I..

· Structure des services de santé du gouvernement et ses liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme)

Numéro du document…N°II…..

· Etat des réformes, en cours ou prévues, du système de santé (par ex. décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode de financement) et leurs conséquences pour les services de vaccination 


Numéro du document    N°III..

· Politiques et pratiques gouvernementales à l’égard de la participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination


Numéro du document…N°IV..

4. Profil du Comité de coordination interagences (CCI) 

(Divers partenaires et institutions soutiennent les services de vaccination dans le pays, et sont coordonnés et organisés par le biais d’un mécanisme interagences qui, dans ce document, est appelé CCI.) (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.1).
· Nom du CCI… Comité de Coordination Inter Agence ………

· Date de la constitution du CCI actuel…Créé le 26 septembre 1989, modifié le 31 juillet 2 000 
· Structure (par ex., sous-comité, organisme indépendant) …Comité Technique.

· Fréquence des réunions …Trimestrielle ……

· Composition :

Fonction


Titre/organisation
Nom

Président


Secrétaire Général du Ministère de la Santé
Docteur SOME Mathias 

Secrétaire


Chef de Service de Prévention par les Vaccinations
Docteur YAMEOGO André

Membres
· Représentant résidant OMS 

· Représentant résidant UNICEF 

· Directeur Médecine Préventive

· Représentant PDSN

· Représentant ROTARY CLUB

· Représentant Banque Mondiale

· Représentant Union Européenne

· Représentant GTZ

· Représentant CATR 

· Représentant SCPB

· Représentant  Plan International
· Dr M. T. HOUENASSOU-HOUANGBE

· Dr Jacques ADANDE

· Médecin – Colonel ZIDOUEMBA S. C.

· M. BALIMA   Zacharie

· SORGHO Jean 

· M. GARCIA VELASQUEZ Antonio

· Saïdou Souleymane

· Dr ZINA Yacouba

· YARO Yacouba

· Principales fonctions et responsabilités :

· Permettre la concertation entre le ministère et les partenaires
· Appuyer le PEV dans la mise en œuvre des activités
· Aider à l’amélioration de la gestion du PEV par un monitoring des activités.

· Le diagramme ci-dessous décrit les relations fonctionnelles du CCI avec d’autres institutions du secteur de la santé : 


[image: image2.wmf]Comité de Coordination Inter Agence

DIRECTIONS CENTRALES

SECRETAIRE GENERAL

MINISTRE DE LA SANTE




Documents à joindre :

· Mandat du CCI


Numéro de document  V.

· Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l’amélioration et l’élargissement du programme national de vaccination à laquelle les partenaires ont participé
Numéro de document  VI

5. Evaluation des services de vaccination

Se référer aux évaluations les plus récentes du système de vaccination, effectuées au cours des trois années qui ont précédé la présentation de cette proposition. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.2)

· Evaluations, examens et études des services de vaccination pour référence :

Titre de l’évaluation
Principales institutions participantes
Dates

Revue du PEV du Burkina Faso 
CATR, OMS, UNICEF, Banque Mondiale, Union Européenne, UERO/ MURAZ, Ministère Santé BF
Juin 1998

Enquête Démographique et de Santé 1998 - 99
INSD, MEF, ASAID, FNUAP, PPLS, Macro International Inc.
2000

Enquête pour l’évaluation de la couverture au niveau des districts du Burkina Faso (décembre 1999).
OMS, MURAZ, Ministère Santé BF
Juin 2 000

· Les évaluations ont recensé les trois problèmes principaux suivants :

· Interruption des services de vaccination liée essentiellement à des pannes des réfrigérateurs ou la rupture de vaccin.

· Insuffisance et vétusté du matériel de chaîne de froid.

· Insuffisance voire absence de formation en gestion du programme PEV.


· Les évaluations ont formulé les trois principales recommandations suivantes :

· Mettre en place un système informatisé de la gestion des vaccins

· Renforcer les supervisions entre les différents niveaux du système de santé.

· Appuyer le PEV par des personnes ressources détachées par les principaux partenaires.


· Joindre copie intégrale (avec résumé) :

· du rapport d’évaluation le plus récent sur la situation des services de vaccination 


Numéro du document VII a &

VII b.



d’une liste des recommandations du rapport d’évaluation ; préciser le degré de réalisation de ces recommandations (c.a.d. intégrées au programme de travail, mises en œuvre, non appliquées, en cours …).  
Numéro du document VIII.

· Les composantes ou secteurs suivants des services de vaccination n’ont pas encore été examinés (ou étudiés). 

Titre de l’évaluation
Mois / année

 Impact des journées  locales de vaccination sur les taux de couverture dans les régions sanitaires du nord.
 septembre 2000 / février 2001




6. Plan pluriannuel pour la vaccination

Sur la base des recommandations de l’évaluation des services de vaccination, le Gouvernement a élaboré (ou mis à jour) le plan pluriannuel pour la vaccination ou adapté le plan relatif au secteur de la santé. (Directives relatives aux propositions des pays # 4.3)

· Joindre copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination, ou des pages pertinentes du plan relatif à la santé.


Numéro de document VIII.

· Tableau 3 : Calendrier de vaccination  avec vaccins traditionnels et vaccins nouveaux (ajoutez/corrigez/remplissez selon qu’il convient)


AGE
Visite
Antigènes traditionnels
Vaccins nouveaux (spécifiez le conditionnement)

     Naissance
1
BCG
VPO 0






8 semaines (2 mois)
2

VPO1
DTC1


 DTC Hb Hib1 ( monodose)


12 semaines (3mois)
3

VPO2
DTC2


DTC Hb Hib2 (monodose)


16 semaines (4 mois)
4

VPO3
DTC3


DTC  Hb Hib3 (monodose)


  9 mois
5


Anti Amaril

(10 doses)
Rougeole

(10 doses)




· Tableau 4 : Données de base et objectifs annuels


Données de base
Objectifs


1999
2000
2001
2002
2003
2004
2005

# de naissances
200119







# de décès de nourrissons
11088







Nourrissons survivants
189031







Taux d’abandon DTC1-DTC3    (%)
34.75%
23.08%
14.29%
13.33%
6.25%
5.88%
5.56%

Enfants ayant reçu les trois doses de DTC  * 
198 790*

(42%)
232 952

(50%)
286 195
238 068
187 488
102 373
-

Enfants vaccinés avec*: DTC Hb Hib

(indiquez  nouveau vaccin ou conditionnement requis, autre que la fièvre jaune)
-
-
-
79 356
187 488
307 120
445 442

Enfants vaccinés avec
(indiquez nouveau vaccin ou conditionnement requis, autre que  fièvre jaune)








Enfants vaccinés contre la rougeole**


252 382
256 247
286 195
317 424
374 975
409 493
445 442

Enfants vaccinés contre la fièvre jaune**










Au moment de l’introduction des vaccinations avec des vaccins associés, seules les vaccinations avec le DTC3 devraient diminuer progressivement.

**Ne remplir que si l’on souhaite recevoir le vaccin contre la fièvre jaune.

* Sur la base des populations cibles notifiées par les districts en début d’année 1999.

· Résumé des principaux points d’action et du calendrier pour la réduction du taux de perte des vaccins :

Les principales causes des pertes de vaccins au Burkina Faso, selon l’enquête des taux de pertes, sont essentiellement la méconnaissance par les agents de la politique des flacons entamés et l’inadéquation du conditionnement des flacons (20 doses) surtout pour les stratégies fixes et avancées. 

La planification de série de formations à l’endroit des acteurs de terrain et l’envoie de directives sur la politique des flacons entamés vont contribuer à la réduction des pertes des vaccins non reconstitués. Cependant pour les antigènes reconstitués et non disponibles actuellement en flacons de 10 doses, la réduction des pertes risque de se traduire par une augmentation des occasions manquées.

Néanmoins les séries de formations qui vont débuter en 2001, les rencontres régulières avec les responsables PEV des régions débutées cette année et la restitution par région de l’étude sur les taux de pertes permettront d’attirer l’attention des agents vaccinateurs pour une meilleure gestion des antigènes. Une réduction sensible des pertes devrait être perceptible dès 2003 surtout avec l’introduction des nouveaux vaccins en dose unique.
· Résumé du plan de sécurité vaccinale (Directives relatives aux propositions des pays, # 3.) :

Une enquête sur la sécurité des injections conduite en juin 2000 en collaboration avec la CATR, l'OMS et SIGN a permis de jeter les bases du futur plan de sécurité vaccinale. D’ores et déjà, bien que le plan ne soit pas encore écrit, certaines directives sont appliquées sur le terrain ; ce sont notamment :

* L’utilisation exclusive de seringues à usage unique pour les injections (exception faite des aiguilles pour le BCG qui sont stérilisables), avec introduction des seringues autobloquantes dans le PEV de routine pour compter de 2001,

* La récupération des aiguilles usagées dans des « boites de sécurité » de fortune,

* La dotation des formations sanitaires en seringues à usage uniques à partir du mois d’octobre 2000 ; cela devrait réduire considérablement les taux de réutilisation des seringues à usage unique.

Joindre un exemplaire du Plan sur la sécurité des injections et l’élimination

sans risque du matériel d’injection ou les pages pertinentes 

du Plan du secteur de la santé 



Numéro du document Non disponible.

· Obstacles et plan  d’action pour l’éradication de la poliomyélite (Directives sur les propositions des pays, #.2.).
Le Burkina FASO a souscrit à l’initiative de l’éradication de la poliomyélite. C’est dans cet objectif que les JNV sont organisées annuellement. Le faible taux d’utilisation actuel des services de santé et l’utilisation préférentielle de la médecine traditionnelle pour certaines affections comme les paralysies ont pour conséquence la notification tardive des cas de PFA. Cette situation ne permet pas l’atteinte des indicateurs de performance susceptibles de confirmer l’absence de virus sauvage.

Pour atteindre néanmoins les objectifs, le Burkina FASO a entrepris :

· de renforcer la surveillance active des PFA avec l’appui des consultants internationaux (les Stop Team)

· d’organiser tous les deux mois des rencontres de concertation avec les acteurs de la surveillance au niveau des régions sanitaires pour réorienter les actions en fonction des résultats obtenus,

· d’associer les tradipraticiens à la recherche active en les invitant à une des réunions périodiques,

· d’impliquer la communauté dans la recherche des cas ;

· de renforcer la qualité des JNV par un monitorage par des consultants nationaux recrutés à cet effet.

7. Vaccins sous utilisés et nouveaux vaccins

Résumé des aspects du plan pluriannuel sur la vaccination relatifs  à l'introduction de vaccins sous utilisés et de nouveaux vaccins. (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.4.).

· (Si des vaccins nouveaux et sous utilisés ont déjà été introduits)

Conséquences pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d’abandon, le taux de perte, etc.… sur la base de  l’expérience actuelle avec les vaccins nouveaux et sous utilisés déjà introduits:
Le choix du Burkina Faso est d’introduire à partir de l’an 2 002 les vaccins contre l’hépatite B et contre l’haemophilus. Ce choix de vaccin combiné est dicté par le souci de réduire le nombre d’injections par séance, ce qui a un impact sur les quantités de seringues autobloquantes et de matériel de récupération. Le choix du conditionnement uni dose semble paradoxale quand on veut réduire les volumes de stockage ; cependant ce choix a été opéré en tenant compte de l’importance des pertes. De l’exemple de vaccination contre la fièvre jaune, nous remarquons que le taux de pertes de cet antigène est plus élevé que ceux du vaccin contre la rougeole qui est administré selon le même protocole. La différence réside dans le nombre de doses par flacon d’antigène, le vaccin de la rougeole étant fourni en flacon de 10 doses contre 20 doses pour la fièvre jaune.

L’introduction progressive des nouveaux vaccins aura comme conséquence directe la répartition dans le temps et l’espace de la formation du personnel. En effet environ 25% des districts bénéficieront chaque année de ces formations qui devront débuter en 2001. 

· Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins nouveaux et sous utilisés demandés : premier choix 
Pour l’introduction des nouveaux vaccins le choix du pays porte sur les vaccins combinés DTCHb-Hib  uni dose. A défaut, les conditionnements de dix doses seront acceptés.

Pour la période 2002 le Burkina Faso souhaite recevoir du Fonds et de l’Alliance, 95% des besoins et à partir de 2003, 98% des besoins pour atteindre les couvertures vaccinales mentionnées.

Concernant le vaccin contre la fièvre jaune les conditionnements de 10 doses sont souhaitables pour la réduction des pertes (la dernière commande de l’année 2000 a été faite dans ce sens). Le second choix serait de continuer avec les flacons de 20 doses. Pour cet antigène le Burkina continuera à assurer l’approvisionnement à partir du Budget national.
· (Pour chaque vaccin demandé, indiquer le premier choix de la présentation préférée)
Tableau 5.1 : Estimation du nombre de doses de vaccin -DTC Hb Hib (indiquer pour un seul conditionnement)


2001*
2002*
2003
2004
2005

Groupe cible d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin (doit correspondre aux objectifs du tableau 4)
-
122 086




Nombre de doses 
-
249 971
590 586
967 427
1 403 140

Taux de perte estimé en %

-
5%
5%
5%
5%

Stock  de réserve (uniquement pour  la première année d’introduction)
-
62 493




Nombre total de doses de vaccin demandées

-
312 464
738 233
1 209 284
1 753 926

% des vaccins demandés au Fonds**
-
95%
98%
98%
98%

Préférence pour la taille des flacons
-
Monodose 
Monodose 
Monodose 
Monodose 

Seringues autobloquantes (y compris un taux de perte maximum de 5 %)

249 971
590 586
967 427
1 403 140

* Ajuster les objectifs estimés si une introduction progressive ou en cours d’année est prévue.

** Le Burkina dans le cadre de l’Initiative de l’Indépendance Vaccinale continuera à assurer l’achat des vaccins classiques. La  somme prévue à l’acquisition du DTC servira de complément pour l’acquisition du DTCHb-Hib. Toute fois cette contribution ne pourra dépasser 2% du prix du DTCHb-Hib à partir de 2003.

Tableau 5.2 : Estimation du nombre de doses de vaccin -------- (indiquer pour l’autre conditionnement uniquement si une autre présentation du même vaccin est demandée) :)


2001*
2002*
2003
2004
2005

Groupe cible d’enfants devant recevoir le nouveau vaccin (doit correspondre aux objectifs du tableau 4)






Nombre de doses 






Taux de perte estimé en %







Stock régulateur (uniquement pendant la première année d’introduction)






Nombre total de doses de vaccin demandées







% des vaccins demandés au Fonds






Préférence pour la taille des flacons






Seringues autobloquantes (y compris une perte maximale de 5 %)






· Ajuster les objectifs estimés si une introduction progressive ou en cours d’année est prévue.

(Ajouter le nombre de tableaux nécessaires (5.3, 5.4 ….) pour calculer les doses requises de différents vaccins sous différents conditionnements)

· Nombre de doses demandées et conditionnement des vaccins nouveaux et sous utilisés demandés : deuxième choix

Ajouter le nombre de tableaux nécessaires (au format ci-dessus) pour calculer les doses requises de différents vaccins, deuxième choix, sous différents conditionnements).

· Résumé des points d’action qui traitent des conséquences possibles pour la capacité de stockage, la formation du personnel, la chaîne du froid, la logistique, le taux d’abandon, le taux de perte, etc. dans le plan d’introduction des vaccins nouveaux et sous utilisés:

Pour l’introduction des nouveaux vaccins l’option d’une introduction du vaccin DTCHb-Hib en un seul conditionnement a été préférée. Cela présente certains avantages :

· La gestion des stocks : l’introduction d’un vaccin combiné avec un seul conditionnement permet de minimiser les problèmes de stockage. En effet pendant la phase d’introduction, cela n’occasionnera que la gestion de deux conditionnements au  niveau central au lieu de trois, comme ce serait le cas d’une introduction DTCHb puis DTCHb-Hib.

· La formation du personnel : la formation du personnel à l’introduction des nouveaux vaccins, dans la perspective d’une introduction en 2 002 devrait commencer en 2 001. Cette formation se ferait en fonction des districts qui auront été retenus. Si deux conditionnements différents devaient être envisagés cette formation devrait se répéter à chaque fois que le conditionnement changerait.

· La sécurité des injections : l’introduction d’un seul conditionnement favorisera la gestion des consommables et la destruction des déchets. En effet l’utilisation de deux conditionnements augmentera le nombre de seringues et parallèlement la quantité de déchets à détruire et les risques d’accidents.

· Evaluation du fardeau  des maladies concernées  (si disponible) Non disponible :

Maladies
Titre de l’évaluation
Date
Résultats
















· Joindre le plan d’action pour les vaccinations avec les vaccins nouveaux

       ou sous utilisés (s’il est déjà contenu dans le plan national pluriannuel,

       indiquer les pages et paragraphes correspondants.

Numéro du document VIII
8. Orientations stratégiques pour mobiliser des ressources additionnelles en faveur de la vaccination

· Résumé des stratégies que le gouvernement envisage de mettre en œuvre pour accroître  les ressources destinées à la vaccination des enfants (Directives relatives aux propositions des pays, # 4.3, 4.4 et 5.) et qui devront constituer le plan de financement/mobilisation des ressources qui devra être disponible au moment de l’examen à mi parcours (Directives relatives aux propositions des pays, # 6.1): 

Le plan stratégique national PEV s’intègre dans le Plan Sanitaire National du Ministère de la Santé qui est lui, soumis aux différents partenaires au développement pour financement. L’engagement des partenaires pour la mise en œuvre de ce plan permettra aux services de vaccinations de bénéficier des ressources humaines et matérielles pour l’atteinte de ses objectifs.

Le plaidoyer permanent auprès des différentes institutions, des communautés et des partenaires pour un financement des activités du programme permettra la mobilisation des ressources additionnelles pour l’immunisation des enfants.

Enfin dans le cadre de la remise de la dette, la somme de un milliard sept cent quarante millions de francs CFA (1 740 000 000) sera mise à la disposition du programme pour ces différentes activités de vaccination durant la période 2001 – 2003.
· Présenter les tableaux des dépenses pour 1999 et des besoins en ressources détaillant les sources de fonds  à l'Annexe 1.
Numéro de document .…XIII.

· Liste des mécanismes actuels/prévus de financement de la vaccination, y compris les accords passés avec d'autres institutions (par exemple : Initiative pour  l’indépendance vaccinale). Annexer les documents pertinents.
Titre
Partenaires


Initiative de l’indépendance vaccinale
Union Européenne  / 

UNICEF 
Numéro de document…XIIa 

Convention de financement entre la Commission des Communautés Européennes et les huit pays du sahel
CEE
Numéro de document  XIIb….



Numéro de document  ….

· Remarques sur les stratégies de réduction des coûts récurrents qui contribuent à la viabilité financière, telles que la réduction du taux de perte des vaccins :

· Joindre un résumé de l’appui financier soutien que les stratégies de réduction de la pauvreté (y compris l'utilisation des fonds dégagés par les mesures d'allégement de la dette) ont apporté à la vaccination :
Numéro de document ……

Résumé des demandes présentées à l’Alliance et au Fonds

Compte tenu de tous les points présentés ci-dessus, le Gouvernement du BURKINA FASO
· Remplissant les conditions requises pour bénéficier du soutien de l’Alliance mondiale pour les vaccins et la vaccination (GAVI) et du Fonds mondial pour les vaccins de l’enfance (le Fonds),

· Considérant que sa couverture par le DTC3 pour 1999 était de 42 %, correspondant à 198 790 enfants ayant reçu les trois doses de vaccin DTC,

Demande à l’Alliance et à ses partenaires de lui fournir l’assistance financière et technique requise pour augmenter la vaccination des enfants.

Plus précisément, le Gouvernement demande par la présente de recevoir un soutien du Fonds:

· COMPTE SUBSIDIAIRE POUR LES SERVICES DE VACCINATION

Pour financer les services de vaccination en 2001, en fonction du nombre d’enfants supplémentaires qui devront être vaccinés avec le DTC3 (vaccins monodoses et associés),  conformément au tableau 4, à savoir 286 195 enfants en 2001..( nombre d’enfants).

ET

· COMPTE SUBSIDIAIRE POUR LES VACCINS SOUS-UTILISES ET LES NOUVEAUX VACCINS

 Pour fournir les vaccins suivants: (n’indiquer que les vaccins demandés au Fonds conformément aux tableaux 5.1, 5.2 ….)

Tableau

Années
2002
2003
2004
2005

DTCHb-Hib 
296 840 doses
723 468 doses
1 185 098 doses
1 718 847 doses













Tableau 8


Conditionnement
Mois et année de début
Nombre de doses demandées pour la première année civile
Des vaccins seront également demandés pour les années suivantes, conformément aux tableaux 5.1, 5.2 … 

Hépatite B
(1) associé à DTC et Hib

(2) monodose 
Janvier 2 002
312 464 doses
OUI

Hib
(1) associé à DTC et Hb
(2) monodose
Janvier 2 002
-
OUI

Fièvre jaune
(1) monovalent

(2) multidose


Déjà introduit
Néant
NON

Conditionnement (1) Monovalent ou associé





(2) Flacon monodose ou flacon multidose


· (Seulement pour les pays qui demandent un soutien du compte subsidiaire pour les services de

        vaccination)

· Les fonds du compte subsidiaire pour les services de vaccination seront transférés au pays de la manière suivante (cocher seulement une case) :

Directement au gouvernement
X
Par le biais d'une institution partenaire

Par le biais d'un tiers indépendant


· Décrire  ci-dessous le fonctionnement du mécanisme et la manière dont les règles de la transparence, les normes comptables, les principes de la viabilité à long terme et l'autonomie du gouvernement seront garantis (Directives relatives aux propositions des pays, # 5.1) :

· Un Comité Directeur : présidé par le Ministre de la Santé et comprenant outre les Directions techniques impliquées (DGSP, DEP) des représentants METSS, MEF, ainsi que les partenaires au développement socio-sanitaire (Banque Mondiale, OMS, UNICEF, Rotary, l’Union Européenne, Plan International, ONGs). Ce Comité se réunira sur une périodicité trimestrielle et au cas échéant sur convocation de son président. Le président pourra également inviter toute personne ou institution impliquée dans le PEV du Burkina ou en dehors du pays et susceptible d’apporter une contribution.

· Un Comité de Gestion que dirige le Secrétaire Général et comprenant le DAF du Ministère de la Santé, la DEP, le DMP, le SPV, un représentant de la banque Mondiale, de l’UNICEF, de l'OMS, et un représentant de l’Union Européenne sera mis en place. Le Comité de gestion se réunira sur un mode mensuel au début et la périodicité pourra être adaptée aux besoins de la mise en œuvre des activités.

· (Uniquement pour les pays qui demandent le soutien du compte subsidiaire pour les vaccins sous-utilisés et les nouveaux vaccins)

· Les vaccins seront achetés (cocher une seule case)


Par l’UNICEF
X

par le Gouvernement

· (Si les vaccins sont achetés par le Gouvernement)

Décrire le processus et les procédures de l’autorité nationale chargée de contrôler l’achat et la livraison des vaccins dans le pays, y compris les lacunes, les obstacles et les mesures prévues pour améliorer le système de contrôle (Directives relatives aux propositions des pays, # 5.2).

10 . Commentaires et recommandations complémentaires du CCI

Le conditionnement actuel des antigènes notamment le BCG favorise des pertes d’antigènes élevées et contribue à la baisse des couvertures vaccinales lors des différentes sorties de vaccination. Les besoins estimés sur la base des populations cibles ne permettent pas avec des conditionnements de 10 ou 20 doses de couvrir en réalité toute la population du fait que le BCG est un vaccin reconstitué qui ne peut être utilisé plus de six heures après la reconstitution. Un dilemme se pose donc aux équipes lors des sorties de vaccination : faut–il ouvrir un flacon pour 2 ou 3 enfants avec le risque d’accroître les taux de pertes ou faut-il renvoyer à la prochaine séance dans l’espoir d’avoir plus d’enfants en sachant que cela constitue une occasion manquée qui se traduira par la réduction des taux de couvertures !

Le C.C.I.A. pense que la mise à disposition des pays de conditionnement de flacon de 5 doses de BCG contribuera à la réduction des taux de pertes en vaccin et permettra d’accroître les couvertures vaccinales.

ANNEXE 1

Besoins financiers et à satisfaire en matière de vaccination (milliers d'USD) 

Tableau 1

Dépenses en 1999 et différentes sources de financement PEV de routine


Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
MSF
PDSN
UNICEF
OMS 
Dona- teur 


Total dépen- ses en 1999

1.
Vaccins, seringues autobloquantes










1.1
· ligne 1 Vaccins
759. 48
nd
nd
1 31.484 *
145.710



1 036.67

1.2
· ligne n3…Consommables
4.77


0.38




5.15

1.3
· ligne n 3 Boites de sécurité



2.72




2.72

2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 










2.1
· ligne 1Réfrigéréteur/ congélateurs / glacière
Néant
nd
Nd
12.96
2.25
-


15.21

2.2
· ligne n2…Pièces de rechange
Néant 









3.
Autres postes vaccination





-




3.1
· ligne 1  Gaz
105.71


4.48
165.88



276.07


· ligne n2  Carburant





-





· ligne n 3 Moto
Néant


46.74
289.44
-
31.71

367.89


· ligne n 4 Monitoring






30.00

30


· ligne n6 Mobi. Sociale
Néant


1.55

-


1.55

3.2
· ligne n7 matériel informatique






13.85

13 .85

Total dépenses en 1999
869.96
-
-
200.31
603.28
-
75.57

1 749.11


1
En cas de cofinancement, ou de système de financement agrégé, veuillez indiquer de façon aussi précise que possible le total du financement et/ou le montant des contributions des partenaires.

2 Veuillez utiliser la version électronique du document et insérer le nombre nécessaire de colonnes pour les contributions des partenaires.

3 Veuillez utiliser la version électronique du document pour insérer autant de lignes que nécessaire.

* Campagne fièvre Jaune

Tableau 2
Dépenses en 2000 et différentes sources de financement PEV de routine


Réf.

#
Catégorie / ligne budgétaire
Gouver- nement central
Gouver-nement local
Secteur privé
MSF
PDSN
UNICEF 
OMS 
Total dépen- ses en 2000

1.
Vaccins, seringues autobloquantes

Nd
Nd






1.1
· ligne 1Vaccins
580.20






580.20

1.2
· ligne n3…Consommables
41.19






41.19

1.3
· ligne n 3 Boites de sécurité
Néant








2.
Matériel (chaîne du froid, pièces de rechange, stérilisation…) 

Nd
Nd






2.1
· ligne 1Réfrigéréteur/ congélateurs / glacière
Néant


7.31

268 .03

275.34

2.2
· ligne n2…Pièces de rechange
Néant








3.
Autres postes vaccination

nd
nd






3.1
· ligne 1  Gaz
103.49






103.49

3.2
· ligne n2  Carburant
nd




36.20

36.20


· ligne n 3 Moto
Néant









· ligne n 4 Formation





8.92

8.92


· ligne n 5 Monitoring






70
70


· ligne n6 Mobi. Sociale
Néant









· ligne n° 5 matériel informatique






49.96
49.96


· ligne n° 6 Surveillance épidémiologique






85.71
85.71

Total dépenses en 2000

772.02


7.31

997.714
205.67
1 298.15

ANNEXE 2

Résumé de la documentation
 demandée

Information générale sur le développement du secteur de la santé

a) Politiques et stratégies générales du gouvernement en matière de santé.
Numéro de document  N°I

b) Structure des services de santé du gouvernement aux échelons central, provincial et périphérique et liens avec les services de vaccination (joindre un organigramme).

Numéro de document N°II

c) Réformes, en cours ou prévues, du secteur de la santé (décentralisation, intégration des fonctions, changement de mode financement) et conséquences pour les services de vaccination.


  Numéro de document N°III

d) Politiques gouvernementales en matière de participation du secteur privé, dans le cadre de la vaccination.
Numéro de document  N°IV

Profil du Comité de coordination interagences (CCI)

e) Mandat du CCI


Numéro de document   N°V

f) Comptes rendus des trois dernières réunions du CCI ou de toute réunion relative à l'introduction de vaccins sous utilisés ou de nouveaux vaccins.

Numéro de document N°VI

Evaluation des services de vaccination

g) Rapport de l'évaluation nationale la plus récente des services de vaccination.
Numéro de document   N°VII a1 VIIa2, VII b et VII c

h) Résumé des recommandations du rapport d'évaluation, indiquant l'état de mise en œuvre de chaque recommandation.


Numéro de document…VIII

Plan pluriannuel pour la vaccination

i) Copie intégrale (avec résumé) du Plan pluriannuel pour la vaccination ou des pages pertinentes du plan relatif au secteur de la santé.
Numéro de document N° IX

j) Plan d'action pour l'introduction de vaccins sous utilisés ou de nouveaux vaccins dans les services de vaccination (s'il est présenté dans le plan pluriannuel, indiquer la page et les paragraphes).
k) Plan sur la sécurité des injections.


Numéro de document N° X et N° IX

Numéro de document   ND

Besoins non satisfaits exigeant des ressources additionnelles

l) Tableaux des dépenses pour 1999 et besoins en ressources (Annexe 1)

 
Numéro de document…N° XI

m) Accord passé avec d'autres institutions au sujet de la stratégie de viabilité (à savoir: VII)
Numéro de document…N° XII

n) La priorité donnée à la vaccination dans les stratégies de réduction de la pauvreté financées au moyen des fonds dégagés par l'allégement de la dette (pour les pays visés par l'initiative en faveur des PPTE).
Numéro de document  N°XIII



























































































� Enfants de moins de 1 an.


� Taux maximums de perte de 25 % pour la première année et un plan pour une réduction progressive à 15 % d’ici à la troisième année. Aucune limite maximale n’a été fixée pour le vaccin contre la fièvre jaune en flacons multidoses. Pour les vaccins en flacons monodoses le taux de perte acceptable est de 5 %.


� Calcul des besoins totaux en vaccins selon le taux de perte donné:


les besoins totaux en vaccins pendant la première année = nombre cible d’enfants x (100/(100 - % perte)) x multiplicateur du stock régulateur (par exemple 1.25)


les besoins totaux de vaccins pour les années suivantes = nombre cible d’enfants x (100/(100 - % perte))











� Dans la mesure du possible, vous soumettrez des copies papier et électroniques identiques.
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